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EXÉCUTIVE ENTRE LE 1ER JANVIER 

ET LE 30 JUIN 2013—                        

MAURITANIE 200474 
 

Favoriser le redressement à l’issue des crises 

passées et jeter les bases de la résilience au 

profit des populations touchées par l’insécurité 

alimentaire 

Nombre de bénéficiaires 328 292 

Durée du projet 1 an 
(mai 2013–avril 2014) 

Quantité de produits alimentaires fournie 
par le PAM 

13 593 tonnes 

Coût (dollars É.-U.) 

Coût des produits alimentaires pour le 
PAM 

7 423 704 

Coût des transferts monétaires et des 
bons pour le PAM 

5 820 300 

Coût total pour le PAM 26 548 545 

 

* Conformément aux décisions du Conseil d’administration sur la gouvernance 

approuvées à la session annuelle et à la troisième session ordinaire de 2000, les 

points soumis pour information ne seront pas discutés, sauf si un membre en fait la 

demande expresse, suffisamment longtemps avant la réunion, et que la présidence 

fait droit à cette demande, considérant qu’il s’agit là d’une bonne utilisation du 

temps dont dispose le Conseil. 

Le tirage du présent document a été restreint. Les documents présentés au Conseil 
d’administration sont disponibles sur Internet. Consultez le site Web du PAM 

(http://executiveboard.wfp.org). 
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NOTE AU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 

 

Le présent document est soumis au Conseil d'administration pour information. 

Le Secrétariat invite les membres du Conseil qui auraient des questions d'ordre technique à poser 

sur le présent document à contacter les fonctionnaires du PAM mentionnés ci-dessous, de 

préférence aussi longtemps que possible avant la réunion du Conseil. 

Directrice régionale, OMD*:  Mme D. Brown Courriel: denise.brown@wfp.org 

Fonctionnaire responsable du 

bureau de pays: 

Mme C. van Nieuwenhuyse Courriel: christine.vannieuwenhuyse@wfp.org 

Pour toute question relative à la disponibilité de la documentation destinée au Conseil 

d'administration, prière de contacter l'Unité des services de conférence (tél.: 066513-2645). 

* Bureau régional de Dakar (Afrique de l’Ouest) 
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RÉSUMÉ 

1.  La Mauritanie ne s’était pas totalement relevée de la crise des prix des denrées de 2008 

lorsqu’un épisode de sécheresse particulièrement rude a frappé la région du Sahel en 

2011-2012. Les mauvaises récoltes, combinées aux prix élevés des produits alimentaires et 

à la perte de bétail, ont exposé la population à une insécurité alimentaire grave. En 2012, le 

conflit au Mali a par ailleurs exacerbé la crise, perturbant les importations de vivres et 

entraînant un afflux de réfugiés. 

2.  À la mi-2012, au plus fort de la saison de soudure, près d’un tiers de la population 

mauritanienne, qui s’élève à 3,6 millions d’habitants, était en situation d’insécurité 

alimentaire, soit le plus haut chiffre jamais atteint. La prévalence de la malnutrition aiguë 

globale chez les enfants âgés de 6 à 59 mois était de 12 pour cent ("sérieux"); elle dépassait 

même 15 pour cent dans certaines régions, niveau jugé "critique". En décembre 2012, 

17 pour cent des ménages mauritaniens demeuraient en situation d’insécurité alimentaire. 

3.  Malgré une récolte 2012/2013 assez bonne et l’amélioration de la disponibilité 

alimentaire, la production agricole demeure insuffisante pour satisfaire les besoins 

alimentaires de la population du pays, et les communautés restent affaiblies par les 

multiples bouleversements subis lors des crises passées. D’après le suivi de la sécurité 

alimentaire, 800 000 personnes se trouveront en situation d’insécurité alimentaire d’ici à 

juillet 2013. 

4.  Cette intervention prolongée de secours et de redressement (IPSR) fait fond sur 

l’assistance apportée dans le cadre de l'opération d'urgence 200333, qui avait assuré la 

fourniture de secours pour faire face aux effets de la sécheresse entre février 2012 et 

avril 2013, et appuie la transition vers une stratégie de résilience plus complète. Elle est 

conforme à l’appel global de 2013 et aux Objectifs stratégiques 1 (Sauver des vies et 

protéger les moyens de subsistance dans les situations d'urgence) et 3 (Remettre sur pied 

les communautés et reconstituer leurs moyens de subsistance après un conflit ou une 

catastrophe ou dans les périodes de transition) du PAM. 

5.  L’IPSR vise à contribuer à l’instauration de filets de protection sociale fiables et 

prévisibles, afin de renforcer la résistance des populations face aux crises à venir et éviter 

que certaines situations ne se reproduisent. Les objectifs sont plus précisément les suivants: 

 réduire la malnutrition aiguë modérée chez les enfants de 6 à 59 mois, les femmes 

enceintes et les mères allaitantes par le biais d’une supplémentation alimentaire ciblée; 

 prévenir la malnutrition aiguë chez les enfants de 6 à 24 mois par le biais d’une 

supplémentation alimentaire généralisée; 

 améliorer la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance des ménages les plus 

vulnérables en rétablissant les avoirs économiques, agricoles et environnementaux à la 

faveur de l’assistance alimentaire mise au service de la création d’avoirs; et 

 appuyer les moyens de subsistance des populations les plus vulnérables vivant dans les 

zones urbaines par le biais de la formation professionnelle. 

6.  L’intervention doit permettre de venir en aide à plus de 328 000 Mauritaniens 

vulnérables entre mai 2013 et avril 2014 dans les régions du pays considérées comme les 

plus vulnérables, pour un coût s’élevant à 26,5 millions de dollars. 
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